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Outil vital pour les travailleurs
du secteur public, la Caisse
de pensions et de prestations
familiales des agents publics
de l'Etat (CPPF) ne fonctionne
toujours pas comme il se doit.

Malgré un plan de gestion
stratégique élaboré par la di-
rection générale, cette Caisse
tarde à prendre ses marques.
Son conseil d'administration,
tenu le 6 décembre 2018, a

montré que les plaies sont loin
de guérir, tant que l'emprise
de la tutelle, l'absence des
moyens logistiques, humains
et financiers continuent à
miner le fonctionnement de la

structure. 
L'Union tente de lever le voile
sur trois aspects. Les retraites
actuelles et à venir, c'est-à-
dire plusieurs années de tra-
vail, en dépendent.

En quête d'autonomie, la CPPF peine à imprimer 
de bonnes perspectives 

Pensions et prestations familiales des agents de l'état

Le 6 décembre 2018, la
Caisse des pensions et des
prestations familiales des
agents de l'Etat tenait son
conseil d'administration.
Ces travaux ont permis de
passer en revue les activi-
tés de l'année 2017 et
l'exécution du budget 2018.
Ils ont également été l'oc-
casion de relever les
écueils qui empêchent les
pleines performances de
cet organisme étatique.

CRÉÉE en 2014 dans lecadre des réformes entre-prises par le gouverne-ment, la Caisse despensions et des prestationsfamiliales des agents del'Etat (CPPF) commenceses activités opération-nelles en janvier 2015.En 2017, sa direction géné-rale met en orbite une stra-

tégie en cinq axes pour sa-tisfaire 80 % des assurés. Asavoir : rendre l'organisa-tion plus efficace, (2) re-chercher l'excellencefinancière, (3) améliorer laqualité des services, (4)améliorer la visibilité,l'image et la notoriété de laCPPF, enfin (5) étendre lacouverture sociale desagents de l'Etat.Comme l'a noté le Conseild'administration, le 6 dé-cembre dernier, en 2017, laCPPF comptait obtenir "
son autonomie de gestion fi-
nancière et administrative",sans laquelle l'atteinte desobjectifs de performancede l'organisation serait hy-pothéquée. Et pour un or-ganisme aussi sensible quecelui qui gère les pensions-retraites des agents del'Etat, on ne comprend pas,a poursuivi cette assem-blée, que « cette autonomi-
sation de la CPPF n'ait pas
été une priorité pour le gou-

vernement. Certes, il y a la
crise, mais les quelques re-
cettes fiscales ou emprunts
de l'Etat, via ses pro-
grammes avec les bailleurs
de fonds, devraient en faire
une priorité.»Or, l'autonomisation de laCPFF et l'excellence finan-cière induisent « la mise en

œuvre des mécanismes de
financement des frais de
gestion de la CPPF, des dé-
clarations sociales, de la
comptabilisation et du paie-
ment des parts salariales et
contributive de l'em-
ployeur.»Conformément au souhaitdes représentants des cor-

porations syndicales auconseil d'administration,les actions de revalorisa-tion des pensions de l'Etat,consignées dans le décretN °00436/PR/MFPRAMCJI/MBCP, n'ont pu être menéesà bon port, faute aussi decette autonomie financière.Les actions de communica-tion à l'endroit des usagerspour vulgariser les mis-sions de la CPPF, n'ont pu,non plus, être déployées.Pour un outil aussi essen-tiel que la CPPF qui gère laretraite des agents publicsde l'Etat, on ne comprendpas pourquoi un tel outilpeut souffrir d'un contrôledu ministère de tutelle, àsavoir le ministère du Bud-get. Certes, Guy GervaisMbongo Otando, conseillerdu ministre du Budget etdes Comptes publics, aadmis: « le vrai problème
de la CPPF c'est son fonc-

tionnement. Selon lui, cetorganisme est tributaire dela conjoncture économiquedu moment, qui ne permetpas à l'Etat de mettre à sadisposition des moyens fi-nanciers adéquats.De fait, l'étude de faisabi-lité de l'extension, d'unepart, des prestations despensions, des prestationsfamiliales et d'invalidité àla Main-d'œuvre non per-manente (MONP) et auxcollectivités locales et,d'autre part, la couverturedes agents de l'Etat auxprestations des risquesprofessionnels, du capitaldécès et de la retraite com-plémentaire, sont restés austade de projet. Faute d'au-tonomie financière. Pour la syndicaliste AxelleCarla Legnongo, il esttemps que le ministère duBudget lâche du lest, « li-
bère la CPPF de son embri-
gadement à la tutelle.» 

Les cinq axes stratégiques contrariés par le manque d'autonomie
Innocent M'BADOUMA
Libreville/Gabon

Les cinq axes stratégiques de la CPPF mis à mal 
par la conjoncture ?
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LES chiffres de l’exercice2017 de la Caisse de pen-sions et des prestations fa-miliales (CPPF) montrentcombien le gouvernementdevrait se pencher, avecun peu plus d'attention,sur le nombre de retraitéset les sommes d'argentnécessaires pour payerleurs pensions et presta-tions familiales.Ainsi, la branche pensionde la CPPF a consommé

un peu plus de 56,48 mil-liards de francs sur les55,4 milliards de F.CFAprévus à cet effet dans laLoi de finance (rectifica-tive) 2017, représentanten termes de pourcentage102 %. La différence entreles prévisions (55,4 mil-liards) et la réalité des dé-penses en pensions etprestations familiales desretraités (56,48 milliardsF.CFA), soit un écart de1,08 milliard de francs, re-lève les limites des prévi-sions budgétaires, enbaisse, de l'administra-tion. Par ailleurs, selon AxelleCarla Legnongo, un phé- nomène risque de seposer dans les années à

venir : qui va payer les co-tisations sociales des em-ployeurs d’aujourd’hui. Eneffet, le gouvernementvient de suspendre touteembauche des fonction-naires pendant trois ans.Cette mesure va réduire lenombre de cotisants da-vantage dans le futur. Or ladémographie des actifs sefragilise : aujourd'hui,moins de cinq travailleursen activité cotisent pour lapension d'un retraité.Déjà, entre décembre2016 et décembre 2017,bien que faible, le nombrede cotisants a chuté de

moins 0,10 %. C'est sur-tout chez les militairesqu'on a observé cettechute, soit moins 1,57  %. Une question taraude l'es-prit des agents publics del'Etat actuellement en ac-tivité : qui paiera les pen-sions- retraites desfonctionnaires actuelle-ment en activité dans lesprochaines années ? Com-ment va se traduire, sur lepaiement des pensions, ladiminution des agents pu-blics, consécutive à la sus-pension des embauchespendant trois ans ?

Paiement des pensions retraites : des prévisions budgétaires en-deçà de la réalité
Petit angle 
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La branche pension de la CPPF a consommé un peu
plus de 56 milliards en 2017.
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La Caisse des pensions et
de prestations familiales est
confrontée à plusieurs
écueils qui minent son bon
fonctionnement. Parmi
ceux-ci, on recense ceux
découlant de l'organisa-
tion, de la finance et des
ressources humaines.

CE qui frappe l'observateurde passage à la CPPF, c'estl'insuffisance du personnelaffecté aux taches de traite-ment des pensions et re-

traites des agents publicsde l'Etat. Autrement dit,avec ce personnel réduit, iln'est pas possible, quelleque soit leur volonté, detraiter les dossiers des 20762 agents de la brancheretraite (pensions) et des52 102 allocataires de labranche famille (presta-tions). Par ailleurs, au 31décembre 2017, la CPPFcomptait 108 384 assurés. Toujours sur le plan hu-main, il faut noter lemanque de moyens rou-lants à quoi est venues'ajouter l'accumulationdes mois d'arriérés de sa-

laires (mi-août, septembreet octobre) pour tous lesagents de la CPPF. Au ni-veau financier, la trésoreriefragilise les capacités decette institution à honorerses engagements à temps,parmi lesquelles l'impossi-bilité à remplir ses mis-sions de recouvrement.Autre grief financier, « le
refus opposé par certaines
structures de s'acquitter de
leurs dettes, du fait de la
conjoncture socio-écono-
mique», précise un docu-ment authentifiée de laCPPF. Des difficultés gravesd’archivages, la suspension

de la saisie des opérationsde 2016, du fait de l'impos-sibilité de saisir les opéra-tions des prestationstechniques à compter dejuin 2016, et l'absence deslivres de paie 2015 et2016, etc. sont aussi énon-cées.Sur le volet organisation, laCPPF souffre, entre autres,des choses simples telles «
la rupture de formulaires de
demandes de prestations fa-
miliales, d'encre et de pa-
piers.» En outre, on notel'absence de téléphone, desinterruptions intempes-tives en tout genre : indis-

ponibilité de la connexionà la délégation et à la tréso-rerie provinciale de l'Es-tuaire, absence du réseauinformatique, manque decarburant, étroitesse desbureaux et manque dessimples meubles de range-ments, démolition de la toi-ture de la salle d'archivespar un orage le jeudi 30mars 2017, etc. En d'autres termes, travail-ler actuellement à la Caissedes pensions et prestationsfamiliales des agents del'Etat est d'abord un casse-tête pour la direction géné-rale qui, dans le silence,

souffre le martyr. C'estaussi un risque pour la tra-çabilité des pensions etprestations; laquelle peutdisparaître, faute d'espacesde conservation appro-priés.Certes, la direction géné-rale ne croise pas les bras.Elle essaie, avec les moyensdu bord, de sauver ce quipeut l’être encore, avantque le ministre du Budgetqui détient le cordon de labourse, ne décide de vraiesactions pour imprimer unbon fonctionnement à cetteorganisation.

Les freins au bon fonctionnement de la CPPF 
Éclairage 
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